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TanT qu’on ne les arrêTera pas, 
ils n’en auronT jamais assez !

Le 15 septembre 2015,

Vont-ils s’arrêter un jour  de nous 
manger la laine sur le dos ? 
Qui ça ? Tous ceux qui nous expliquent à longueur 
de journal télévisé que le coût du travail freine la 
reprise et fait peur aux patrons pour embaucher ; 
que les cotisations patronales qu’ils qualifient de 
« charges sociales » sont un poids pour l’entreprise ; 
qu’il leur faut beaucoup d’argent pour créer des 
emplois ; que le CDI engendre trop de contraintes 
et empêchent les entreprises de donner du travail 
car elles craignent de ne pouvoir licencier sans 
entraves. Ceux-là, ce sont tous les amis de Gattaz, le 
président du Medef, ce sont tous les patrons qui vont 
se répartir les 20 milliards du CICE sans obligation 
d’emplois en retour. Et c’est aussi le gouvernement 
de Valls qui doit déjà avoir dans la tête la prochaine 
loi Macron 3 qui enfoncera davantage les salarié-e-s 
dans l’exploitation et les livrera toujours plus aux 
mains des capitalistes.

Le nouvel auteur de la casse du code du 
travail s’appelle désormais Combrexelle
Cet habitué des cabinets ministériels spécialisé dans 
le droit du travail est frontalement contre les droits 
des travailleurs. Il a donc concocté un sacré cocktail 
antisocial pour, nous dit-on, « assouplir le droit du 
travail en France ». En effet les patrons seraient 
gênés aux entournures par un code du travail trop 
compliqué et qui ne laisse pas assez de marges de 
manœuvre aux accords de branche et d’entreprise ! 
Ainsi, les piliers fondamentaux du code du travail 
que sont les conditions de travail, le temps de travail, 
l’emploi et les salaires pourront faire l’objet d’accord 
d’entreprise même si celui-ci est moins favorable 
que le Code du travail.

Avant même son application, nous avons déjà une 
idée des propositions faites par le patronat quand il 

veut sabrer dans la masse salariale: soit vous acceptez 
nos accords, soit les licenciements vont pleuvoir. La 
semaine dernière les salarié-e-s de l’entreprise du 
constructeur Smart France en Moselle ont subi le 
chantage suivant : accepter le retour aux 39 heures 
pas payées 39 ou des licenciements ! Les salariés 
voient dont leur temps de travail augmenter de 12% 
pour seulement 6% d’augmentation de salaire.

Halte au « dialogue social », ce qu’il 
nous faut c’est une grève générale !
Les enseignant-e-s des collèges et les salarié-e-s 
des hôpitaux de Paris seront en grève le jeudi 17 
septembre contre des réformes qui ne visent qu’à 
alourdir la charge de travail mais aussi pour protester 
contre la politique qui détruit les services publics 
pour payer une dette dont seuls les financiers et 
gouvernements à leurs bottes sont responsables. 
Pourtant les directions syndicales continuent de 
nous faire le coup du partenariat social. Elles vont 
même tellement loin qu’une partie d’entre elles 
s’apprête à accepter le protocole sur les carrières et 
les salaires dans la fonction publique qui entérine le 
gel des salaires des fonctionnaires. Le gouvernement 
organise une énième « rencontre sociale » le 19 
octobre et gageons qu’à cette occasion, le dialogue 
social sera un nouveau coup de massue pour les 
travailleurs.

Alors oui, vraiment, disons-le bien fort  : on n’en 
veut plus de leurs négociations. Le 8 octobre 
une journée de mobilisations intersyndicale et 
interprofessionnelle de grève et de manifestations 
est annoncée. C’est l’ensemble des salarié-e-s du 
public comme du privé qui doit être appelé à se 
mettre en grève contre les licenciements, pour des 
augmentations de salaires et le refus de payer une 
dette qu’aucun travailleur n’a contracté mais qu’on 
devrait tous payer pendant que les banques se font 
renflouer par milliards !

Réunion publique vendredi 23 septembre à 19h salle Résistance
La mobilisation du printemps contre la loi El Khomri a montré que le monde du travail était capable 
de se faire entendre. Les grandes journées de grève, les occupations de places, les manifestations 
ont été soutenues par une large majorité de la population. Ce gouvernement illégitime a dû recourir 
par trois fois au 49-3 pour faire passer cette loi scélérate. Ce n’est que partie remise. 

En même temps, de nouveaux attentats ont eu lieu durant cet été, frappant aveuglément la popu-
lation, quelles que soient ses origines. Ces massacres ont été l’occasion pour de nombreux politi-
ciens du PS au FN de faire de la surenchère sur le terrain du racisme, et des mesures sécuritaires 
qui menacent nos libertés. 

Comment sortir de cette situation ? Comment retrouver le chemin des luttes sociales pour plus 
de justice et d’égalité ? Et surtout comment gagner ? Comment faire reculer le gouvernement, le 
patronat ? 

En finir avec la répression et la militarisation
Face aux attentats, les mesures d’exception mises en œuvre avec l’état d’urgence ne sont en réalité 
d’aucune utilité. En revanche elles sont très utiles par contre pour justifier les restrictions au droit 
de manifester, harceler des militants syndicaux et politiques qui n’ont rien à voir avec le terrorisme, 
renforcer un sentiment d’insécurité pour mieux justifier une surveillance et un contrôle généralisé 
de la population. 

Dans le cadre de cette offensive sécuritaire, la surenchère sur le terrain du racisme, pour mieux 
nous diviser, joue un rôle essentiel. En particulier contre les populations de confession musulmane, 
ou présentées comme telles, de plus en plus souvent stigmatisées. 

Multiplier les opérations militaires ne fait pas partie non plus de la solution mais du problème : cela 
fait près d’un siècle (et pas seulement depuis 2003) que des pays comme la France, le Royaume-
Uni et les Etats-Unis interviennent au Moyen-Orient. Avec quels résultats ? 

Le capitalisme c’est aussi la guerre permanente, et c’est un monde dominé par quelques grandes 
puissances qui jouent la peau des peuples pour le profit des actionnaires (ce qu’on appelle l’im-
périalisme). Il n’y a aucune raison d’être solidaires avec les gouvernements de droite comme de 
gauche qui portent une responsabilité écrasante dans la situation actuelle. 

Notre solidarité va au contraire aux populations qui se battent contre les dictatures, toutes les 
dictatures (aussi bien celle d’Assad que celle de Daesh en Syrie par exemple). Elle va aussi aux 
réfugiés qui tentent de fuir les destructions qu’elles subissent là-bas. C’est ensemble que nous 
pourrons nous battre pour un monde plus juste. 

Face aux dérives racistes  
et sécuritaires

retrouvons le chemin des luttes et de la solidarité
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Pour gagner, faisons converger nos luttes
La crise économique et écologique dans le monde capitaliste est sans fin. C’est la nature même 
de ce système.

Mais le gouvernement et le patronat voudraient nous faire croire qu’en faisant toujours plus de 
sacrifices, cela ira mieux demain. On répète pourtant la même chose à nos voisins présenté comme 
des « concurrents », et aux travailleurs du monde entier ! Si on va jusqu’au bout de ce discours sur 
la « compétitivité », c’est la récession sans fin de nos conditions de vie et de travail. 

Pour gagner, nous avons besoin au contraire de faire converger nos luttes au même moment, ce 
qui nous a manqué au printemps dernier contre la loi El Khomri. Nous avons besoin d’un véritable 
plan de bataille pour aller vers la grève générale, un mai 68 mais qui aille jusqu’au bout. 

Au-delà des prochaines échéances comme celle du 15 septembre, prenons le temps d’en discuter 
et de nous organiser. 

A Montreuil aussi, il faut passer des discours aux actes
Coupes budgétaires, attaques contre les personnels travaillant pour la commune, chasse au Rroms… 
on a du mal à voir en quoi cette municipalité qui se prétend vraiment à gauche serait différente 
des autres.

Pour renouer avec l’engagement, il faut arrêter faire le grand écart. Et discuter de ce que pourrait 
être une politique révolutionnaire concrète dans la période actuelle.

C’est en tout cas ce que nous aimerions discuter avec vous.

réunion publique avec le npa 
vendredi 23 septembre à 19h

Salle Résistance – 50 avenue de la Résistance (métro Croix de Chavaux)
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